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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  Interview

«Ce projet d’ordonnance freine  
la modernisation dans l’agriculture»
Selon l’Union suisse 
des paysans (USP),  
le projet d’Ordonnance 
sur l’aménagement  
du territoire pénalise 
l’agriculture  
et ignore la volonté  
du Parlement. 
Explications avec 
MARION ZUFFEREY, 
chargée du dossier.

L’Union suisse des paysans 
(USP) a remis, vendredi 

dernier, sa prise de position 
sur le projet de révision de l’Or-
donnance sur l’aménagement 
du territoire à l’Office fédéral 
du développement territorial 
(ARE). Ce projet concrétise les 
modifications apportées par la 
deuxième révision de la Loi sur 
l’aménagement du territoire 
(LAT2), dont l’objectif est de 
stabiliser la construction hors 
de la zone à bâtir.

Quelle est la position  
de l’USP à propos  
de la nouvelle Ordonnance 
sur l’aménagement  
du territoire?

La mouture actuelle de la 
révision de l’Ordonnance sur 
l’aménagement du territoire 
(OAT) est inutilisable. Elle tient 
compte de manière unilatérale 
des objectifs de l’initiative 
paysage, dont la LAT2 est le 
contre-projet indirect. Ce pro-
jet ignore la volonté du Parle-
ment fédéral et les préoccupa-
tions de l’agriculture. L’objectif 
de stabilisation du nombre de 
bâtiments et de la surface im-
perméabilisée hors de la zone 
à bâtir freine la modernisa-
tion agricole et les efforts dé-
ployés pour le bien-être animal 
et la réduction des émissions. 
L’agriculture est prête à stabi-
liser l’activité de construction 
dans le cadre d’une marge de 
manœuvre réaliste. Toutefois, 
cette transition doit se faire 
avec discernement et de ma-
nière pragmatique. Dans le pro-
jet actuel, ce n’est pas du tout 
le cas.

Pouvez-vous expliquer 
pourquoi le projet ne tient 
pas compte de la volonté  
du Parlement?

Le Parlement ne deman-
dait ni un plafonnement ni 
des mesures coercitives, mais 
une stabilisation du nombre 
de bâtiments et de la surface 
bétonnée adaptée aux condi-
tions cantonales et permettant 
un développement de l’agricul-
ture. La commission respon-
sable au Conseil des États a 
jugé qu’une croissance de 2% 

répondait à cet objectif, mais 
l’ARE ignore ces discussions 
et propose un plafond à 101%, 
permettant seulement une aug-
mentation de 1%.

De plus, le projet ne tient 
pas compte des grandes dispa-
rités entre les cantons. Ainsi, 
ceux qui ont été stricts dans 
l’attribution des autorisations 
de construire et ont démoli les 
bâtiments inutilisés sont pé-
nalisés, tandis que ceux qui 
ont tout autorisé et tout laissé 
en place en profitent. Le méca-
nisme est le même au niveau 
de l’exploitation agricole: les 
exploitations ayant de nom-
breux bâtiments bénéficient 
d’une plus grande marge de 
manœuvre. Enfin, l’agricul-
ture, qui a été exclue de l’ob-
jectif de stabilisation de la 
surface par le Parlement, de-
vra également contribuer à la 
stabilisation de la surface im-
perméabilisée une fois le pla-
fond atteint. Nous n’acceptons 
pas que les objectifs soient 
confondus.

Pourquoi les objectifs  
de stabilisation formulés  
ne vous semblent pas 
réalistes?

L’objectif de stabilisation 
fixé par le projet autorise une 
augmentation de 1% par rap-
port  aux valeurs détermi-
nantes au 29 septembre 2023. 
Or, la situation du nombre 
de bâtiments hors de la zone 
à bâtir à cette date n’est pas 
connue, celle de la surface im-
perméabilisée encore moins. 
Les seules données dont nous 
disposons sont celles du moni-
toring de la construction hors 
zone à bâtir de l’ARE. Selon ce 

monitoring, 22 616 bâtiments 
ont été érigés hors de la zone à 
bâtir entre le 31 décembre 2018 
et le 31 décembre 2022. Ce qui 
correspond à une moyenne 
de 5655 nouveaux bâtiments 
par année, soit une croissance 
moyenne de 0,95% par an. Se-
lon ces chiffres, l’objectif de 
stabilisation serait donc atteint 
en un peu plus d’une année. 
Dans le rapport explicatif qui 
accompagne le projet d’ordon-
nance, l’ARE estime que seule-
ment 500 nouveaux bâtiments 
voient le jour hors de la zone à 
bâtir par an. C’est 11 fois moins 
que les chiffres dont nous dis-
posons et définitivement trop 
bas. La réalité doit se situer 
quelque part entre ces deux 
chiffres.

Quelles sont vos revendica-
tions en la matière?

Comme la base de données 
sur laquelle repose l’objectif 
de stabilisation est lacunaire, 
il faut un mécanisme qui fonc-
tionne sans base de données 
et qui tienne compte des diffé-
rences cantonales. Conformé-
ment aux discussions au Par-
lement, nous demandons que 
l’objectif de stabilisation soit 
considéré comme atteint tant 

que le nombre de nouvelles 
constructions et la nouvelle 
surface imperméabilisée ne 
dépassent pas 102% des va-
leurs au 29  septembre  2023 
ou tant que ces nouvelles 
constructions correspondent 
à celles autorisées au cours 
des vingt dernières années. 
Tant qu’une de ces deux condi-
tions est respectée, l’objectif 
de stabilisation est atteint. De 
plus, nous demandons que la 
valeur cible de 2% soit rééva-
luée périodiquement et ajus-
tée à la hausse si elle s’avère 
insuffisante pour garantir un 
développement raisonnable.

Pourquoi l’approche  
concernant la prime  
de démolition n’est-elle  
pas bonne?

L’idée initiale de la prime 
de démolition est d’encoura-
ger la démolition volontaire 
de bâtiments. Toutefois, avec 
le projet proposé, cet effet 
ne se produira pas. Une fois 
que l’objectif de stabilisation 
n’est plus atteint, chaque nou-
veau bâtiment devra être com-
pensé en nombre et en sur-
face. Un agriculteur qui voudra 
construire une stabulation 
libre de 1000 m2 devra démo-
lir un ou plusieurs bâtiments 
pour atteindre une surface dé-
molie de 1000 m2. Avec ce prin-
cipe de la construction contre 
compensation, les objets à dé-
molir se voient conférer une 
valeur économique, créant 
un marché autour d’eux. Ils 
ne seront pas démolis avant 
l’entrée en mode compensa-
toire et l’objectif de stabilisa-
tion sera encore plus vite dé-
passé.

Et comment éviter cette 
évolution?

En réservant une partie de 
la marge de manœuvre en-
core possible à l’agriculture 
conforme à l’affectation de la 
zone, on évite que le potentiel 
de développement de l’agricul-
ture tombe entre les mains du 
plus offrant. Il y a aussi la pos-
sibilité d’exiger que les bâti-
ments démolis ne puissent être 
remplacés uniquement par des 
constructions du même sec-
teur.

Pourquoi la compensation 
prévue, si la stabilisation 
n’est pas atteinte, n’est-elle 
pas adéquate, selon vous?

Les objectifs de stabilisa-
tion «du nombre de bâtiments» 
et «de la surface imperméabi-
lisée» doivent être séparés, 
tant dans l’évaluation de l’at-
teinte des objectifs que dans 
le cadre de la compensation. 
Le Parlement a exempté l’agri-
culture de la compensation de 
la surface. Le projet d’ordon-
nance actuel néglige cela de 
deux manières. Primo, si seul 
l’objectif de surface n’est pas 
atteint, l’agriculture est tout 
de même soumise à l’obliga-
tion de compensation. Se-
cundo, dans le cadre du mé-
canisme de compensation, 
l’agriculture serait tenue de 
compenser non seulement 
«chaque nouveau bâtiment», 
comme le stipule la loi, mais 
également la surface des bâ-
timents. Cette confusion doit 
être résolue, les objectifs 
doivent être évalués séparé-
ment et la compensation doit 
être mise en œuvre conformé-
ment à la législation.

Quelle approche défendez-
vous en matière de compen-
sation?

La compensation qui entre 
en vigueur lorsque la stabili-
sation n’est pas atteinte doit 
se faire conformément à la loi, 
sur le nombre de bâtiments, 
mais pas sur la surface des bâ-
timents comme proposé dans 
le projet d’ordonnance. L’ex-
ception de l’agriculture et du 
tourisme dans l’objectif de sur-
face doit s’appliquer également 
à la compensation.

Avez-vous d’autres  
demandes au sujet  
de ce projet?

Le projet doit soutenir de 
manière cohérente et positive 
le développement de l’agricul-
ture dans la zone agricole et 
dans la région d’estivage, en 
créant des conditions cadres 
favorables aux investisse-
ments dans des systèmes de 
production modernes. L’ob-
jectif de stabilisation doit être 
revu dans ce sens. La décla-
ration de la priorité de l’agri-
culture dans la zone agricole 
est un pas dans la bonne di-
rection. Toutefois, les disposi-
tions doivent être précisées. 
Ainsi, l’USP demande une prio-
rité générale pour l’agriculture 
à l’intérieur de la zone agricole. 
En outre, lors de la délimitation 
de la zone à bâtir, le canton doit 
s’assurer que les valeurs limites 
pour les émissions d’odeurs ou 
de bruits puissent être respec-
tées afin que les exploitations 
agricoles existantes ne soient 
pas menacées par des plaintes 
et puissent continuer de se dé-
velopper.

Quels éléments du projet 
vous semblent pertinents  
du point de vue de l’agri
culture?

Les biogaz agricoles sont 
maintenant considérés comme 
étant «conformes à l’affectation 
de la zone», ce qui est positif car 
les autorisations de construire 
seront délivrées plus facile-
ment. En revanche, le dévelop-
pement des biogaz sera aussi li-
mité par la stabilisation.

Quelle sera la suite dans le 
traitement de l’ordonnance?

L’ ARE doit maintenant exa-
miner les retours sur le pro-
jet d’ordonnance et définir la 
version définitive. De notre 
côté, nous restons en contact 
avec l’ARE et le conseiller fé-
déral Albert Rösti. Nous allons 
faire pression pour que nos de-
mandes soient prises en consi-
dération.
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«L’USP demande 
une priorité 
générale pour 
l’agriculture  
à l’intérieur  
de la zone agricole»

«Pour construire 
une stabulation 
libre de 1000 m2,  
il faudra démolir 
un ou plusieurs 
bâtiments  
de 1000 m2»

«La base  
de données  
sur laquelle  
repose l’objectif  
de stabilisation  
est lacunaire»


